CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES

I – PRODUITS DES INDUSTRIES CEREALIERES ET DERIVES ET

PRODUITS CONNEXES

Les fournitures doivent être étiquetées conformément aux réglementations en vigueur. Les emballages cartonnés déformés, humides ou portant des traces de souillures animales ou végétales, les boîtes de conserves déformées, rouillées, bombées ou percées et par extension, tous contenants présentant les mêmes défauts, seront refusés. La durée de conservation des produits livrés sera la plus longue possible.

Selon décret n° 97-298 du 27 mars 1997 relatif au code de la consommation et son annexe.

II – CONSERVES DE POISSONS – CONSERVES DE LEGUMES ET

DIVERS

Décret n° 97-298 du 27/03/97 et son annexe.

Sont considérés comme conserves : les denrées alimentaires d’origine animale ou végétale dont la conservation est assurée par appertisation. Elles doivent répondre aux normes AFNOR des conserves et aux recommandations du guide D-7-94 du GEM-RCN du 26/05/1994.

CONSERVES DE THON

PRECISER LE NUMERO D’AGREMENT SANITAIRE POUR LES PRODUITS DE LA

PECHE (arrêté du 28 décembre 1992 (cf page 1 art. 260 du code rural)

En vertu de cet article, il est impérativement demandé :

- identité de l’établissement où les denrées ont été en dernier lieu préparées, traitées, transformées, manipulées ou entreposées.

- numéro d’identification par les services vétérinaires.

- son statut par rapport à l’agrément sanitaire.

CONSERVES DE LEGUMES ET DIVERS

Document généraux concernant les conserves (hygiène, conditionnement, ancienneté de marquage et étiquetage (GEM-RCN n° D6-87) Pour les conserves de maïs : le soumissionnaire proposera en offre des produits NON TRANSGENIQUES (SANS OGM) règlement CEE 1139-98 et 5020-00 modifié par règlement 49-2000 et 50-2000

La marque commerciale du produit devra figurer obligatoirement dans l’offre et correspondre à celle indiquée sur les éventuels échantillons. L’article 260 du code rural instaure un agrément sanitaire visant tous les établissements préparant, traitant, transformant, manipulant ou entreposant des denrées animales ou d’origine animale dont tout ou partie est destiné à être cédé à d’autres personnes physiques ou morales que

le particulier pour sa consommation propre.

En vertu de cet article, il est impérativement demandé :

- identité de l’établissement où les denrées ont été en dernier lieu préparées, traitées, transformées, manipulées ou entreposées

- numéro d’identification par les services vétérinaires

- son statut par rapport à l’agrément sanitaire.

III – CONSERVES DE FRUITS ET DIVERS – PRODUITS SUCRES ET

PRODUITS D’EPICERIE

Les produits concernés sont :

- les compotes de fruits

- les fruits au sirop

- les confitures doses et miel doses

- les pâtes à tartiner

- les crèmes dessert Mont Blanc ou similaire

- le sucre

- le café torréfié 100 % arabica

- le chocolat dose

- les fonds de sauce

- les assaisonnements

- les céréales

- le vinaigre

L’ancienneté maximale de fabrication ou de conditionnement des produits présentés en réception est fixée à deux mois. Selon le décret n° 97-298 du 27/03/97 et son annexe.

IV – CORPS GRAS ET DIVERS
Les produits doivent satisfaire aux conditions ci-dessous :

Pour l’huile de soja : le soumissionnaire proposera en offre de base des produits NON TRANSGENIQUES (sans OGM) selon le règlement CEE 1139-98 et 5020-00 modifié par règlement 49-2000 et 50-2000. Décret n° 97-298 du 27/03/97 et son annexe.

V – FRUITS / LEGUMES 
FRAIS ET SOUS VIDE ( 1ère et 4eme gamme)

Les normes de qualité UE définissent pour les fruits ou légumes concernés un seuil minimal de qualité qui s’appliquera au présent marché.

Ceux-ci devront être :

- entiers,

- sains : sont exclus les produits atteints de pourriture ou d’altérations,

- propres, pratiquement exempts de matière étrangère visible,

- pratiquement exempts de parasites et d’altérations dues aux parasites,

- exempts d’humidité extérieure anormale,

- exempts d’odeur et/ou de saveur étrangère,

- suffisamment développés pour leur permettre de poursuivre le processus de maturation afin qu’ils soient en mesure d’atteindre le degré de maturation approprié en fonction des caractéristiques variétales, et de supporter un transport et une manutention.

Frites fraîches s/vide : décret F5-86 du GEM-RCN

Pommes de terre s/vide : cubes, lamelles, rondes.

Les frites devront être exemptes de la partie foncée et de toutes autres impuretés.

VII – BOISSONS
Décret n° 97-298 du 27/03/97 et son annexe

- Eau

- Jus de fruits

Présentation :

L’eau en 50 cl devra être conditionnée dans des bouteilles en plastique.

VIII - VIANDES FRAICHES (Cf. annexe)

1 - Définition de la fourniture :

La fourniture doit répondre aux spécifications techniques précisées ci-après :

- BOEUF FRAIS

B1-13-03 DU 09/12/2003 GEM RCN (Groupe d’Etude des Marchés de Restauration

Collective et de Nutrition).

- PORC FRAIS

B1-16-05du 31/03/2005 GEM RCN

- MOUTON/AGNEAU FRAIS

B1-15-05 du 31/03/2005 GEM RCN

2 - Qualité :

BOEUF

le fournisseur précisera obligatoirement l’origine des viandes livrées.


les découpes et morceaux devront être conformes à l’annexe 6 de la décision B1-13-03 précitée.

PORC

le fournisseur précisera obligatoirement l’origine des viandes livrées.

les découpes et morceaux devront être conformes à l’annexe 4 de la décision n° B1-16-05 précitée.

AGNEAU

le fournisseur précisera obligatoirement l’origine des viandes livrées.

les découpes et morceaux devront être conformes à l’annexe 4 de la décision du B1-15-05 précitée.

Conditions de prix sur cotation – viande de bœuf/porc/agneau :

Les prix facturés pour chaque catégorie découleront de l’application d’un coefficient (de rabais ou de majoration fixe pour toute la période du marché) aux prix unitaires fixés par les cotations moyennes mensuelles OFIVAL et/ou cotations moyennes mensuelles établies par le Service des Nouvelles des Marches (SNM).

Le fournisseur candidat adressera les pièces justifiant les tarifs appliqués dans son offre.

VOLAILLES ET LAPIN FRAIS

le fournisseur précisera obligatoirement l’origine des viandes livrées.

poulet de classe A refroidi à l’air (de l’abattage à la livraison maximum 3 jours).

alimentation garantie sans farines ni graisses animales avec une durée d’élevage minimum de 57 jours. 

Le candidat joindra à son offre un certificat de garantie attestant les normes alimentaires d’élevage 100 % végétales.

les poulets seront garantis sans activateur de croissance.

éviscérés sans abats – P. A. C.

les calibres des produits devront être conformes à l’annexe 6 de la décision B1-18-07 du GEM RCN.

DINDE

Décision GEM RCN B2.17.99 DU 6/05/01999

Composé exclusivement de viande blanche en provenance des muscles de la masse pectorale,

non saumuré. Il ne doit pas comporter de peau (maximum 2 morceaux par kilo).

Les rôtis seront ficelés sous filet et sans barde.

Pour la volaille, les prix au kg seront fermes pour l’année.

Pour chaque lot :

- les viandes devront être parées, épluchées, dénervées, sans gras superficiel, ni nerfs, ni aponévroses.

- l’étiquetage des viandes conditionnées devra être résistant à l’exsudat et lisible jusqu’à la consommation de la pièce.

- le candidat présentera à l’appui de son offre les fiches techniques des produits proposés et devra préciser si les animaux sont nourris avec des aliments pouvant contenir des OGM (Organismes Génétiquement Modifiés).

IX – CHARCUTERIE

Le produit doit satisfaire au décret n° 97-298 du 27/03/1997 et son annexe et selon spécifications techniques du GEM RCN B2-17-99. Pour tous les produits, PRECISER DANS L’OFFRE LE N° D’AGREMENT SANITAIRE pour l’activité de produits transformés à base de viande.

L’article 260 du Code Rural instaure un agrément sanitaire visant tous les établissements préparant, traitant, transformant, manipulant ou entreposant des denrées animales ou d’origine animale dont tout ou partie est destinée à être cédé à d’autres personnes physiques ou morales que le particulier pour sa consommation propre.

En vertu de cet article, il est impérativement demandé :

- identité de l’établissement où les denrées ont été en dernier lieu préparées, traitées, transformées, manipulées ou entreposées.

- numéro d’identification par les services vétérinaires

· son statut par rapport à l’agrément sanitaire

X – JAMBON

La viande provient exclusivement du membre postérieur de porc maigres de moins de 95 kg :

- dont la teneur en exsudat ne doit pas dépasser 15 % du poids net total dans le cas de produits mis sur le marché dans leur emballage de cuisson

- et dans le cas de jambon supérieur découenné, dégraissé sous vide, l’exsudat à réception ne doit pas dépasser 4 % pour le jambon entier ou tranché. Il est, en outre, spécifié que les charcuteries fabriquées à partir de coches ou de verrats sont interdites.

XIII – PAIN :

La fourniture devra être livrée à la date et à l’heure précisée sur le bon de commande dans tous les cas avant 10h00.

Les livraisons devront être effectuées du lundi au vendredi matin inclus.

Les pains ne seront pas en contact direct avec les paniers. Le transport du pain se fera dans des sacs propres, non susceptibles d’altérer le contenu ou de lui communiquer des odeurs anormales.

Les pains décongelés sont exclus et seront refusés.

